CONSEIL MUNICIPAL
Mardi 23 mars 2021






Legs Riou- Golf Grande Bastide-

Bail Précaire et révocable commune de Grasse- 
Société Omnium Investment
Intervention de Paul Euzière
Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement »
Dans la liste des arrêtés du Maire qui nous a été communiquée en commission municipale le 9 mars dernier figure un bail précaire et révocable entre la commune de Grasse et la société Omnium Investment concernant la mise à disposition des parcelles constituant le Golf de la Grande Bastide. C'est à dire les terrains du Legs Riou.

Une première observation: cet acte administratif -qui peut donc faire dans les deux mois de sa signature l'objet d'un recours juridique de la part d'élu ou de tout citoyen- a été signé le 30 décembre.

Il a été porté à notre connaissance le 9 mars, donc hors des délais qui auraient permis un éventuel recours.

Or, un conseil municipal s'est tenu le 9 février.

Question: pourquoi cet arrêté signé le 30 décembre n'a pas été porté à la connaissance des élus lors du conseil municipal suivant sa signature -le 9 février- (ce qui est une obligation) et l'est-il seulement aujourd'hui, hors des délais de recours règlementaires ?

Il ne s'agit pas d'une question polémique, mais du respect de procédures essentielles.

En effet, c'est loin d'être la première fois que des arrêtés du Maire sont communiqués au conseil municipal hors délais de recours.

Nous demandons donc que les arrêtés du Maire soient communiqués dans les délais règlementaires afin que élus comme citoyens puissent exercer leur droit à un recours.

Une deuxième remarque: ce bail est signé pour la période du 1er janvier au 30 mars 2021.

Il s'arrête donc la semaine prochaine.

Quelle sera la suite ?

La même société se verra-t-elle  prolonger une énième fois ce bail ?

Enfin, ce bail porte sur un renouvellement d'exploitation du Golf sur 46 ha provenant du Legs Riou.

Vous n'êtes pas sans savoir que la délibération du conseil municipal de Grasse     [2018-147] de vente à laquelle nous nous sommes opposés dès juin 2018 a été jugée illégale et annulée suite notamment à notre recours, par le Tribunal Administratif de Nice, le 8 décembre 2020.

Suite à ce jugement annulant la délibération de vente du Legs Riou à ladite Société Omnium Investment, nous souhaitons savoir si vous maintenez votre décision de vente ou bien si vous y renoncez.
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